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DE  M.  C O P P E N S, 


Député  du  Département  du  Nord, 
et  Membre  du  Comité  de  Marine, 


Sur  la  que  (lion  de  f avoir  Jî  le  Minijlre 
de  la  Marine  a perdu  ou  non  la  con* 
Jiance  de  la  Nation . 


A PARIS; 

DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Marina  M, 


1792, 


J A!  lu  avec  attention  V opinion  de  M.  Malaffs  fur 
V affaire  du  Minijlrt  de  la  Marine  : le  motif  qui  Va  de  ter* 
miné  à la  rendre  pubtique , efl  le  même  qui  me  fait  recourir 
à ce  moyen . fètois  déjà  à la  tribune  , & prêt  à développer 
mon  opinion  j lorfque  la  difeuffon  a été  fermée.  M.  Malaffs 
abandonne  le  Miniftre  au  jugement  de  la  France  entière  ; & 
moi  auj/î,.  f invoque  le  même  jugement , mais  avec  cette 
différence , que  je  fuis  entièrement  convaincu  que  la. partie 
éclairée  & impartiale  du  peuple , aura  , de  cette  affaire, 
une  idée  bien  différente  des  Tribunes  & de  quelques  Clubs , 
qui  affurément  n expriment  pas  le  vœu  national  par  leurs 
applaudiffemens , pétitions  & dénonciations  ; & j’ai  lieu 
d’efpérer  quon  faura  quelque  gré  à ceux  qui  ont  défendu 
M.  Bertrand , non  parce  qu’il  efl  Miniftre  de  la  Marine , 
quoi  qu’en  dife  M.  Malaffs , mais  parce  quil  s’ efl  comporté 
avec  la  loyauté  & la  fermeté  qui  conviennent  au  caraâère  / 
dont  il  efl  revêtu. 


le  croyois  coupable,  que  je  le  fuis  à le  défendre,  dans  la 
perfuafion  intime  où  je  fuis  de  fon  innocence. 

IvL  Bertrand , en  arrivant  au  miniftère  , fut  fans  doute 
vivement  a fîèéfcé  en.  voyant  la  quantité  corffidérabie  de  mi- 
litaires qui  avoient  abandonné  de  qui  abandonnoient  jour- 
nellement le  royaume  -,  il  dut  craindre  qunn  grand  nombre 
dofficiers  de.fon  département  ne  fuivît  le  même  exemple  -, 
de  Tes  craintes  étoient  d’autant  mieux  fondées,  qu’il  ne  pou- 
voit  pas  douter,  quoiqu’il  n’en  eût  pas  de  preuves  authen- 
tiques, que  déjà  plulieurs  officiers  de  la  Marine  étoient 
émigrés , & que  d’aùtres  , qui  avoient  £ié  infultés  ou  mal- 
traités dans  les  ports , pouvoient  fuivre  le  même  exemple. 

On  ne  peut  certainement  attribuer  qu  au  delir 
quavôit  ce  Mihîftre  d’empêcher  l’émigration  , Je ‘parti 
qu’il  prit  de  propofer  au  Roi  décrire  la  lettre 
commandans  des  ports , du  13  octobre.  Il  eft  bien  eiïentiei 
d’obferver  , Meilleurs , que  cette  lettre  eft  écrite  aux  com- 
mandans des  ports  , de  non  pas  aux  émigrés , comme  on 
vous  l’a  dit , de  comme  le  rapporteur  du  comité  1 a annonce 
dans  une  feuille  qu’il  a fait  diftribuer  le  3 1 janvier.  11  feroit 
peut-être  intéreflant  de  rapporter  ici  cette  lettre  en  entier  j 
mais  comme  vous  la  connoiffez , je  me  bornerai  à en  citer 
quelques  pafïages  : Je  fuis  informe , Monfuur  > que  les 
émigrations  Je  multiplient  tous  les  jours  dans  le  corps  de 
la  Marine  ; & je  ne  puis  pas  différer  plus  long-temps  de 

vous  faire  connaître  combien  f en  fuis . vivement  affecte 

Dites  bien  à ces  braves  officiers , que  j'efhme  J que  j aime , 
& qui  Vent  fi  bien  mérité  y que  Vhonneur  & la  patrie  les 

appellent Je  vous  charge  , Monfieur  y dtadreffier,  de. 

ma  part  y W}  exemplaire  de  cette  lettre , à tous  les  officiers  at 
votre  département  ± & particulièrement  à ceux  qui  font  en 

congé *.M.i  . . . . r 

On  ne  ueut,  d.ans  ce.  que  je  viens  de  citer , amli  que 

dans  tout  le  .fefte  de  la.  lettre  .trouver  .matière  à faire  Je  plus 
léger  rçpaqckià  rh.Berû'ar,(i  Ce  Minute  voyant  enflute 


, , . J 

quelle  nayoit  pas  produit  tout  I effet  qu’il  en  attèndoîtf 
que  pîufieurs  libellifles  fe  pîaifoient  à annoncer  une  très-* 
grande  émigration  dans  le  corps  de  la  Marine.,  ôcdonnoient 
une  fauile  interprétation  à ce  qu  il  avoit  dit  dans  la  féancst 
du  1 2 novembre , écrivit  le  du  même  mois  au  Moniteur, 
la  lettre  qui  a le  plus  fervi  dé  bafè  aux  inculpations  qu  on 
lui  a faites  depuis  , 8C  que  Ton  préfente  comme  contra- 
dictoire a celle  écrite  aux  commandans  des  ports  ^ parce 
que dans  1 une  le  Roi  dit , en  parlant  des  officiers  qui 
avoient  abandonne  le  royaume:  aflurey-les  que  leur  retour  9 
que  je  dejîre  pardejjiis  tout  & auquel  je  reconnoîtrai  tout 
bon  François , tous  mes  vrais  amis  ^ leur  rendra  j pour 
jamais  , toute  ma  bienveillance ; 8c  qUe  dans  celle  au 
Moniteur , M.  Bertrand  annonce  qu’aucun  officier  de  la 
Marine  n’a  abandonné  fon  pofre.  Cefl  ici  le  grand  champ 
de  bataille  de  M.  le  Rapporteur.  Mais  , pourquoi  auroit-iî 
plutôt  le  droit  d’attribuer  à Ce  mot  pofle , la  fîgnification 
quil  lui  donne,  que  le  Miniflre , qui  fa  écrit,  celui  de  l’in- 
terpréter comme  il  le  fait?  M.  le  Rapporteur  a-t-il  le  talent 
de  lire  au  fond  du  cœur  du  Minière  ? M.  Bertrand  vous  a 
dit  qu’il  avoit  entendu  par  le  mot  pofle  , les  détails  confiés 
auxomciers  ae  la  Marine  dans  les  ports , ou  à bord  des 
vaiueaux  armes.  Il  efl  facile  de  donner  des  preuves  que  le 
Miniftre  ne  l’a  pas  entendu  autrement.  En  effet , dans  fa 
lettre  au  Moniteur  , apres  avoir  affirme  qu'aucun  officier  de 
la  Marine  n ayoit  abandonné  fon  pofle,  il  ajoute  que  dans 
, ,n,°Tre  de  ceux  qui  étaient  abfens',  pîufieurs.  avoient 
ete  forces  par  des  attentats  , plus  ou  moins  graves , contre 
leurs  perfonnes  ou  leurs  propriétés,  à quitter  le  lieu  de  leur 
fé-idence.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  évidemment  que  le  Mi- 
niftre a entendu  mettre  une  différence  entre  le  mot  pofle 
& celui  réfidmee  ? Il  n’eft  pas  moins  évident  que  le  Roi 
1 a entendu  de  meme  dans  fa  lettre  aux  commandans  des 
ports , lorfqu  il  dit  : quel  eft  donc  votre  devoir  à tous  / de 
refter  fidèlement  à votre  pofle  ; de  coopérer  avec  moi  j aves 
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franchife  & loyauté  3 à ajjurer  V exécution  des  fois 

C ejl  votre  Roi  qui  vous  demande  de  rejler  inviolabhment 
attachés  a vos  devoirs que  vous  aver^  toujours  ji  bien, 
remplis . 


Ces  deux  phrafes  ne  peuvent  apurement  pas  s’adrefter 
aux  émigrés  , mais  feulement  aux  commandans  des  ports 
a qui  la  lettre  eft  écrite  , & aux  autres  officiers  qui  avoient 
un  fervicë  aétif  dans  les  ports , Sc  qui  étoient  réellement 


* leur  pofte  j puifque  le  Roi  leur  dit  que  leur  devoir  eft 

de  relier  fîrlelemenf-  à 1p  Ht*  A ll'/a  Tl  /ali-  #1  /Mar*  K i /'Ion*  /^n 


de  refter  fidèlement  à leur  pofte.  Il  eft  donc  bien  clair  qu 
n y a pas , comme  on  a voulu  le  faire  croire  , de  contra- 
diction entre  la  lettre  du  Roi  & celle  de  IVJ,  Bertrand  au 
Moniteur.  Cette  inculpation  fi  grave  fe  réduit,  comme 
vous  1 a très-bien  dit  le  Miniftre  , à une  fimple  querelle 
de  mots , à une  queftion  purement  grammaticale. 

Si , au  lieu  de  perdre  un  temps  confidérable  à difcuter 
fur  cette  queftion  oifeufe , l’Aftemblée , auffitot  que  les 
pétitions  de  Breft  8c  de  Rochefort  lui  font  parvenues, 
eût  ordonné  une  revue  générale  de  tous  les  officiers  de 
la  Marine  , on  connoîtroit  depuis  long-temps  ceux  qui , 
amis  de  la  conftitùtion , refpeélent  le  ferment  qu’ils  ont 
fait  de  la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  «Sc  font  décidés 
a vivre  libres  ou  à mourir  : on  connoîtroit  également  ceux 
qui,  aveuglés  par  des  préjugés  funeftes,  ou  égarés  par  de 
faux  principes,  veulent  déchirer  le  fein  de  leur  patrie.  Si, 
dès  que  M.  Bertrand  eft  venu  folliciter  l’Aftemblée  de 
faire  îes^lois  néceiTaires  pour  que  celle  du  15  mai  foit 
mife  à exécution,  elle  s’en  étoit  occupée,  l’organifation 
de  la  Marine  feroit  actuellement  ou  achevée  ou  au  moins 


tres-avancée. 


Et  ne  .croyez  pas.  Meilleurs , que  ce  qui  a'  été  dit  dans 
î Aifemblée que  les  lois  qui  relient  à faire  font  pure- 
ment réglementaires,  8c  ne  font  pas  néceiTaires  au  Miniftre 
pour  la  confection  de  cette  organifation , foit  vrai.  La 
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fimple  nomination  des  officiers  défignés  pour  compofer 
le  corps  militaire , ns  fuffit  pas  pour  atteindre  ce  but , 
puifque  les  officiers  ainfi  défignés  ne  peuvent  être  mis 
en  activité  qu’après  qu’il  aura  été  reconnu  qu’ils  ont 
rempli  toutes  les  conditions  prefcrites  .par  la. loi,  & fpé- 
ciaîement  celle  d’être  préfens  & réfidens  dans  le  royaume , 
ce  qui  ne  peut  être  conftaté  que  par  la  revue  de  forma- 
tion j qu  après  qu’ils  auront  prêté  le  ferment  qui  fera 
décrété  pour  la  Marine,  comme  il  l’a  été  pour  la  Guerre \ 
qu’après  enfin  que  les  fondions  qu’ils  auront  à remplir 
dans  les  ports,  & le  nombre  des  officiers  qui  devra  y être 
employé , auront  été  déterminés  par  l’Aflembiée  : car  le 
Minifire  ne  peut  prononcer  ni  fur  ces  fondions  ni  fur  la 
quantité  d'officiers  qui  feront  en  adivité  de  fervice , 
puifqu  à FAfTemblée  feule  appartient  le  droit  de  fixer 
les  dépenfes  de  la  Marine,  & que  les  capitaines  & lieu- 
tenans  qui  ne  feront  pas  employés  ne  jouiront  que  de 
la  moitié  de  leurs  appointemens , tandis  que  ceux  en 
adivité  de  fervice  doivent  jouir  de  la  totalité. 

On  a fouvent  dit  dans  FAfTemblée  , Meilleurs , ôc 
M.  Grangeneuve  Fa  répété  dans  Ton  difcours  du  Ier  février, 
que  M.  Bertrand  ne  veut  compofer  la  Marine  que  d’oG 
ficiers  émigrés.  Mais  peut- on  faire  de  bonne-foi  cette 
aflertion,  quand  on  voit  que  ce  Miriiftre,  dans  tous  les 
difcours  qu’il  a adrefies  à Î AfTeniblée  Nationale,  obferve 
toujours  que  la  revue  générale  quelle  .prefcrira  peut  feule 
le  mettre  en  état  de  connoître  & de  remplacer  les  offi- 
ciers émigrés,  & qu’il  la  -foilicite  de  décréter  prompte- 
ment le  mode  «Se  l’époque  de  cette  revue  ? C’eft  bien 
gratuitement  prêter  au  Miniftre  des  intentions  coupables j 
car,  quand  M.  Bertrand  aurait  le  defir  de  copferver  dans 
le  corps  de  la  Marine  quelques  émigrés,  peut-on  con- 
cevoir comment  il  pourrait  y |éuflîr  ? «S £ , bien  loin  de 
cela , c’efl:  lui  qui  ne  cefie  de  vous  demander  de  le  mettre 
à même  de  pouvoir  les  remplacer. 


rAfiîalSk/k‘0IV  ' a5>mPris  dans  la  lifte  qu’il  a rertife  à 
Wee  ’■  deS  officlers  ftui  font  émigrés.  D’abord , 
Meffieurs , rien  ne  conftate  légalement  leur  émigration  ; 
&,sil  avoit  raye  ceux  que  l’on  dit  émigrés,&  que  perfonne 
encore  deflgnes,  nauroit-il  pas  fait  une  chofe  tout- 

N Lr/U,r}  ne/6  [er/?it'il  Pas  exP°fé  à priver  la 
fénrl  î r“  fmCe  de  Plufleurs  bons  officiers,  fur  l’ab- 
lence  defquels  on  pouvoir  avoir  des  notes  fauffes?  ne  fe 

ieroit-il  pas  expofe  lui-même  à fe  voir  dénoncé  à l’Af- 
lemblee  par  des  officiers  qu’il  auroit  cru  émigrés,  ou  qui 
Soient  rentrés  dans  le  royaume » On  naurf.it  certaine 
ent  pas  manque  de  dire  que  c ’étoit  les  officiers  les  plus 

patriotes  qu  il  avoit  voulu  exclure  de  la  nouvelle  for- 
mation. 

Une  confédération  bien  importante  à mettre,  Meffieurs, 
ous  vos  yeux,  ceft  que  le  Miniftre  ne  pouvoit  rien  faire 
âvantageux  pour  les  officiers  émigrés , que  de  11e 
porter  fur  la  lifte  de  formation,  puifque  c’eût  été 
ierver  les  moyens  de  rentrer  un  jour  au  fervice- 

Partie  de  îeurs  aPpointemens  : Car 
lar.de  XW  de  la  loi  du  t5  mai  dit  : Les  fous -lieutenant 
j e 'f?  non~c°mpris  dans  la  formation , conferveront  les 
deux  tiers  de  leurs  appointemens  jufqu’au  moment  où  ils 
rentreront  en  activité  ; & farticle  XXI  s’exprime  ainfi  :■ 
Les  capitaines  & majors  de  vaijfeau  qui  ne  voudront  pas 
on  muer  leur  fervicè,  ou  qui  ns.  feront  pas  compris  dans 
ta  nouvelle  formation,  auront  pour  retraite , dans  ce 
moment  ci  feulement , les  deux  tiers  des  appointemens  dont 
ils  jouijfoient.  Ce  ri’eft  donc  pas  pour  favorifer  les  of- 
emigrés  , que  le  Miniftre  les  a portés  fur  la  lifte 
rmation , mais  pour  les  affujétir  à une  revue  qui 
conftatera  leur  abfence , les  mettra  dans  le  cas  d’être 
remplaces,  & leur  ôtera  la  faculté  de  pouvoir  réclamer 
dans  la  ftute  des  avantages  que  l’Affemblée  conflituante 
accorder  ou  a des  officiers  patriotes. 


y 

M.  le  Rapporteur  trouve  le  Miniftre  tres-reprehenfible 
pour  avoir  accordé  des  congés  dans  des  circonftances 
où  ù n'en  étoit  dû  à perfonne.  Mais,  Meflteurs,  eaifte-t-il 
quelque  loi,  je  ne  dirai  pas  qui  lui  défendit  den  donner 
mais1  qui  l'autorisât  à refuier  aux  officiers  qui  arrivaient 
de  la  mer,  les  congés  qu’ils  réclamoient  en  vertu  de  la 
loi»  Il  le  récrie  fur  celui  accordé  à M.  Nieul  pour  aher 
paffer  quelque -temps  en  Hollande;  mais  i ne  \ous 
dit  pas  que  cet  officier,  qui  avoir  couru  de  très-grands 
dangers,  a été  tenu,  en  partant,  d’indiquer  1 endroit  ou 
il  pourroit  recevoir  les  ordres  du  Roi  : preuve  certaine 
qu’il  n’y  avoit  aucune  intention  fufpede  ni  de  fa  part 
ni  de  celle  du  Miniftre.  Il  cite  encore  un  conge  accorde 
à un  officier  pour  aller  fervir  en  Ruflie  : bien  loin, 
Meffieurs,  que  le  Miniftre  foit  répréhenfible  pour  lavoir 
donné , il  ferait  bien  à defuer.  qu’il  Tut  fouvent  dans  le 
cas  d en  accorder  à des  officiers  jaioux  d acquérir  e 
nouvelles  connoiffances  en  fervant  fur  les  vaifleaux  des 


différentes  Puiffances  maritimes.  _ 

Un  autre  reproche  grave  articulé  contre  M.  Bertrand, 
c’eft  de  n’avoir  pas  fait  exécuter  l’ordre  qu’avoit  donne 
M.  Thévenard,  que  tous  les  officiers  en  conge  muent 
rendus  à leur  departement  pour  le  15  feptembre.  Mais, 
Meffieurs,  pourriez-vous  faire  un  crime  a M.  Bertrand 
de  n’avoir  pas  fait  exécuter  l’ordre  de  M.  Thévenard, 
tandis  que  ce  dernier,  qui  ne  bavoir  donne  que  parce 
qu’il  efpéroit  que  i’organifation  de  la  Marine  pourroit 
être  achevée  au  1 5 feptembre , non-feulement  né  *aypas 
lit  exécuter  lui-même,  mais  que , voyant  qtt elle ^etott 
réceffâirement  retardée  par  le  manque  des  lois  neceuaires 
pour  l’achever,  il  s’ëft  déterminé  à accorder,  depuis  cette 
époaue  jufqu’au  4 oétobre , qu’il  a quitté  le  miniftere , 
quatorze  congés  & huit  proloncatiors  de  , conges. 
M.  Bertrand  aU-il  fait  autre  chôfe  eue  M.  1 hevenard , , 
en  accordant  des  congés  ou  des  prolongations  de  conges 
jufqu’à  la  nouvelle  organifationJ 
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On  reproche  encore  au  Minière  l’inexécution  de  l’or- 
donnance de  ij$g:  M.  Bertrand  vous  a dit.  Meilleur?, 
qu.cüe  n avoit  jamais  été  tnife  à exécution.  Il  vous  eft 
iaciie  ae  vous  convaincre  de  la  vérité  de  cette  affertion, 
en  iaifant  vérifier,  fur  les  revues  faites  avant  le  20  no- 
vembre, fi  le  nombre  d’officiers  prefcrit  par  l’ordonnance 
de  17  8 '6' , fe  trouvoit  efFeélivement  au  port  de  Breft.  NV 
auroit-il  pas  une  injiiffice  extrême  à faire  un  crime  au 
Mtniftre  aéhiel  de  n’avoir  pas  remis  en  vigueur,  dès  les 
premiers  momens  de  fon  entrée  au  miniftère,  une  or- 
donnance qui  n’a  voit  jamais  été  fuivie  ? L’Affiemblée 
conftituante  a-t-elle  trouvé  des  torts  à MM.  la  Luzerne  , 
ILurieu  $c  Thévenard,  parce  qu’ils  ne  l’avoient  pas  fait 
exécuter?  Ces  Minières  avoient  cependant  bien  plus  de 
moyens  que  M.  Bertrand  pour  y parvenir , puifque  le 
decret  qui  a fupprime  le  corps  de  la  Marine,  & fa  re- 
créé^ fous  une  nouvelle  forme  , n’étoit  pas  rendu.  Le  co- 
mité d alors,  dont  plufieurs  membres  étoient  de  Bref!, 
if  ignorait  pas  l’inexécution  de  cette  ordonnance  ; &,  s’il 
eut  jugé  qu’il  étoit  indifpenfable  quelle  fût  fuivie,  il 
naîtrait  pas  manqué  d’en  informer  LAffemblée. 

Je  crois  , Meilleurs , avoir  fuffifamment  répondu  à 
toutes  les  allégations  faites  contre  le  Mmiftre  de  la  Ma- 
ïine,  & avoir  démontré  avec  la  plus  grande  évidence 
qu J nef:  nullement  coupable.  Je  pourrois  à-préfent 
vous  parler  de  la  circonfpeétion  avec  laquelle  I’Afièm- 
bîée  doit  faire  ufage  des  armes  redoutables  que  la  Conf- 
titution  a mifes  entre  fes  mains,  non  pour  tourmenter 
les  Mmifires  pour  quelques  erreurs  ou  quelques  fautes 
• Iegeres  quiis  auroient  commifes,  mais  pour  donner  un 
. grand  exemple  s’ils  fe  rendoient  coupables  de  délits  im- 
portants; je  pourrois  vous  dire  que  ce  ne  peut  être  fur 
des  dénonciations  vagues,  fur  des  faits  qui  ne  font  pas 
clairement  & légalement  prouvés,  que  vous  pouvez  pro- 
noncer contre  un  Minière  un  décret  d ’aeeufation , ou 


déclarer  au  Roi  qu’il  a perdu  la  confiance  de  la  nation; 
ce  qui  efl  une  peme  bien  plus  çOnfidérablé,  puîfque  c’eft' 
un  jugement  fanS  appel;  je  pourrons  vous  obferver  que 
vous  ne  pouvez  trop  fUrveillér  les  manoeuvres  que  des 
intrigans  ne  ceflent  d’employer  auprès  des  Comités,,  Se 
jufque  dans  le  fein  meme  de  l’AfTemblée,  pour  faire  fervk 
vos  décrets  à affouvir  leurs  haines  Se  leurs  vengeances  par- 
ticulières , ou  à déplacer  un  Miniftre  auquel  ils  veulent  ea 
fubftkuer  un  autre , de  la  faveur  duquel  ils  font  affinés  z: 
mais,  MM.  Quatremere  & Lagrévol  ayant  déjà  difeuté 
ces  objets , je  me  bornerai  à vous  prier  de  confidérer  , 
qua  peine  un  mois  s’étoit  écoulé  depuis  que  M.  Bertrand 
avoit  été  appelé  au  miniftère  ; à peine  avoit-il  eu  le  temps 
de  prendre  connoiffigtce  de  lafituation  Se  des  affaires  im- 
portantes de  Ion  département , qu’on  l'a  repréfenté  comme 
un  traître  qui  a trompé  la  Nation  Se  le  Roi.  C’eft  avec 
la  plus  fcrupuleufe  attention  , Meilleurs  , que  j’ai  examiné 
la  conduite  de  ce  Miniftre  , que  j’ai  pris  communication 
des  mémoires  qu’il  a adteffés  l’Aftémblée  Nationale,  tous 
ayant  pour  objet  de  provoquer  les  lois  nécefîaires  pour 
l’organifation  de  la  Marine  j Se  bien  loin  de  le  trouver  cou- 
pable, je  me  fuis  convaincu  que  toutes  fes  démarches  n’ont 
eu  pour  but  que  l’exécution  de  la  loi. 

Je  finis,  Meilleurs , en  vous  rappelant  que  c’eft  de  la 
bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre  le  pouvoir  légiflatif 
Se  le  pouvoir  exécutif , que  dépend  le  maintien  Se  fafFer- 
milfement  de  la  Conftitution.  Ne  tracaflbns  point  les  MI- 
niftres,  fpécialement  chargés  de  faire  exécuter  les  lois;  ne 
nous  plaifons  pas  à leur  chercher  des  torts  imaginaires , 8c 
à écouter  des  dénonciations  vagues , que  l’intrigue  Se  la 
cabale  ne  cefferont  de  diriger  contre  eux  ; hâtons  - nous 
de  rendre  les  lois  nécefîaires  , pour  que  celui  de  la  Marine 
puiffe  promptement  organifer  , Se  tirer  de  l’inertie  où  elle 
eft , cette  partie  eîfentieîle  de  la  force  publique  ; Sc  crayon 
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que  M.  Bertrand  , qui  annonce  des  talens  &de  l’énergie  , 
ne  les  emploiera  qu’à  faire  exécuter  la  loi  & a maintenir 
la  Conftitution  > quil  a juré  de  défendre  de  tout  fon 
pouvoir. 

Je  conclus  à la  queftion  préalable  fur  le  projet  du 
Comité , 6c  à ce  que  TAfTemblée  ordonne  une  revue  géné- 
rale de  tous  les  Officiers  de  la  Marine  ? pour  le  1 5 m^rs. 


